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CÉRÉMONIE D’OUVERTURE
Un signal fort pour la francophonie économique

Nancy CHENARD, Secrétaire générale d’UNICONGO, a rappelé
que la REF est une fabrique de déclics, une plateforme de co-
construction entre entrepreneurs, décideurs publics et
investisseurs.

Monsieur Geoffroy ROUX DE BEZIEUX, Président de l’Alliance des
Patronats Francophones, s’est félicité du chemin parcouru
depuis la création de l’Alliances des Patronaux Francophones,
soulignant l’importance d’un espace francophone économique
fort, coopératif et structurant.

Le Président du MEDEF, Patrick MARTIN, a rappelé que la REF
représente aujourd’hui un outil concret de mise en réseau des
entreprises francophones, favorisant l’accès à de nouveaux
marchés.

Enfin, Monsieur Roberto SUAREZ SANTOS, Secrétaire général de
l’Organisation Internationale des Employeurs (OIE), a livré un
plaidoyer fort en faveur d’un environnement prévisible et
compétitif pour les entreprises. Il a salué la REF comme un levier
pour bâtir des coalitions durables et renforcer la place de la
francophonie dans l’économie mondiale.

Tous les intervenants se sont accordés pour saluer
l’organisation exemplaire de cette cinquième édition de la REF
et son succès retentissant, avec plus de 2 500 participants, près
de 40 délégations nationales et internationales, et une
atmosphère marquée par l’enthousiasme, l’ambition et la
confiance en l’avenir de la francophonie économique.

La 5e édition de la Rencontre des Entrepreneurs Francophones
(REF) s’est ouverte à Brazzaville sous le Très Haut Patronage de
Son Excellence Monsieur Denis SASSOU N’GUESSO, Président de
la République du Congo. Devant un parterre impressionnant de
représentants gouvernementaux, d'institutions internationales,
de patronats et d'entrepreneurs venus des quatre coins du
monde francophone, la salle plénière du Centre de Conférences
de Kintélé était pleine comme rarement auparavant. Un signal
fort de l’intérêt croissant pour la dynamique économique
francophone.

Le Président de la République a salué la pertinence du thème
"Francophonie économique : bâtir ensemble une croissance
partagée", en rappelant que le Congo offre un cadre
d’opportunités dans des secteurs tels que l’agriculture, les
infrastructures, les mines, l’énergie ou encore la forêt, avec un
environnement institutionnel de plus en plus attractif.

La Secrétaire Générale de l’Organisation Internationale de la
Francophonie (OIF), Madame Louise MUSHIKIWABO, a souligné
quant à elle l’importance d’une francophonie économique
inclusive, rassemblant les acteurs publics et privés autour d’un
agenda partagé. 

Monsieur Thani Mohamed SOILIHI, Ministre français délégué
chargé de la Francophonie et des Partenariats internationaux, a
réaffirmé le soutien de la France à cette dynamique porteuse de
croissance partagée.

Le Président d’UNICONGO, Michel Djombo, a prononcé un
discours à la fois vibrant et stratégique. Il a exprimé sa fierté
d'accueillir la REF à Brazzaville, soulignant la position centrale du
Congo dans la région, ses atouts naturels, son potentiel agro-
industriel et ses progrès en matière d'infrastructures. Il a
remercié le Président de la République pour le soutien accordé
au secteur privé et pour avoir placé cette édition sous son Très
Haut Patronage, reconnaissant ainsi le rôle essentiel de
l’entreprise dans la transformation économique du pays. Il a
également appelé à la création de partenariats concrets entre
les entrepreneurs francophones pour bâtir un avenir commun
prospère et résilient.
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PANEL 1
L’intégration au cœur des débats 

Ce panel avait pour thème : l’intégration régionale comme
catalyseur de croissance économique dans les pays
francophones.  Il a été animé par :

Régis FACIA, Vice-président  du CNP Bénin ;

Soreasmey KE BIN, PDG de Confluences ; 

Youssouf Moussa Dawaleh, Président de la Chambre de

Commerce de Djibouti.

ÉDITION SPÉCIALE REF 2025

http://www.unicongo.cg/
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 PANEL 2
Lever les freins au financement privé

La modération a été assurée par Maître Louis-Raymond GOMES,
Avocat Gérant du Cabinet GOMES.

L’intégration régionale : un levier de développement

Au cours de ce panel, les intervenants ont souligné que
l’intégration régionale est essentielle pour renforcer la
coopération économique et politique entre les pays africains. Les
exemples de succès comme l’Union Économique et Monétaire
Ouest-Africaine (UEMOA) et la Communauté Économique et
Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC) montrent que les unions
économiques et monétaires favorisent la stabilité, la paix et la
croissance. La proximité linguistique et culturelle facilite les
échanges et la résolution des différends.

L’importance d’un cadre juridique et financier stable

Les différents échanges ont mis en exergue qu’un cadre juridique
clair et sécurisé est indispensable pour attirer des
investissements étrangers. Les investisseurs, surtout européens,
exigent de plus en plus des standards élevés de gouvernance, de
transparence et de conformité aux normes environnementales,
sociales et de gouvernance (ESG). Le cas de l’Union Européenne a
été cité comme un modèle de réussite dans la mise en place de
règles de commerce international et d’intégration économique.

Les défis persistants 

Les panélistes ont souligné le fait que malgré les avancées
enregistrées dans certains domaines, plusieurs défis majeurs
subsistent. Tout d'abord, la complexité administrative et la
lenteur des réformes restent des obstacles significatifs qui
freinent la dynamique d’intégration régionale en Afrique.

Par ailleurs, les entreprises, en particulier les petites et moyennes
entreprises (PME), rencontrent d’importantes difficultés d’accès
au financement, ce qui limite leur capacité à se développer et à
contribuer efficacement à la croissance économique.
Enfin, la réticence des investisseurs étrangers demeure forte en
raison de l’instabilité monétaire et juridique qui caractérise
encore le climat des affaires, suscitant des inquiétudes quant à la
sécurité des investissements.

Lors des échanges, les panélistes ont recommandé de renforcer
les infrastructures régionales (ports, routes, chemins de fer,
électricité) pour stimuler les échanges commerciaux. Ils ont
plaidé pour une convergence économique entre les pays
francophones d’Afrique, un climat favorable à l’investissement,
et une meilleure circulation des biens et des personnes. 

Ils ont également proposé d’intensifier la coopération
économique francophone via des forums réguliers et des
partenariats structurés. La REF a été saluée comme un levier de
dynamisation des échanges, avec l’ambition de faire émerger
une alliance francophone à forte vocation économique.

La Rencontre des Entrepreneurs Francophones (REF) a été saluée
comme une plateforme efficace pour stimuler les échanges et
renforcer les réseaux économiques dans l’espace francophone.
Les intervenants ont exprimé le souhait de voir émerger une
"alliance francophone renforcée" qui pourrait aller au-delà des
simples échanges culturels pour devenir un véritable moteur
économique.

Conclusion

Les intervenants ont unanimement reconnu que l’intégration
régionale est une voie incontournable pour le développement
de l’Afrique. Cependant, cela nécessite une réelle volonté
politique, des efforts soutenus de simplification administrative,
et une amélioration continue des standards de gouvernance et
de transparence pour mobiliser durablement les
investissements étrangers.

Ce panel avait pour thème : financer la croissance du secteur
privé : solutions et opportunités. Il a été animé par :

Gilles TCHAMBA, PDG du groupe L’Archer  ;
Philippe ESPITALIER-NOËL, CEO du groupe ROGERS ;
Robert MALUMBA KALOMBO, Président de la FEC ;
Dieudonné NDINGA MOUKALA, DG de la Fédération des
MUCODEC.

La modération a été assurée par Monsieur Loic MACKOSSO,
Associé gérant et fondateur de la société ARIES INVESTISSEMENT
 
Un constat partagé : des freins persistants à l’accès au
financement

Les panélistes ont unanimement souligné que le financement
reste l’un des principaux défis pour les entreprises, en
particulier pour les petites et moyennes entreprises. Il a été
relevé que de nombreux entrepreneurs peinent à structurer des
dossiers bancaires conformes, souvent en raison d’un manque
de culture financière et d’une méconnaissance des exigences
des établissements de crédit.

Les banques, pour leur part, évoluent dans un cadre
réglementaire strict et doivent garantir la sécurité des fonds qui
leur sont confiés, ce qui les rend naturellement prudentes et
sélectives dans l’octroi des crédits.

Ils ont également abordé une question aujourd’hui
incontournable : la prise en compte des critères
Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (ESG). 

En effet, l’intégration des critères ESG est désormais
indispensable pour accéder à des financements durables. Les
investisseurs, surtout européens francophones, exigent une
gouvernance transparente. Les entreprises africaines doivent
s’y conformer pour rester compétitives sur le plan
international.

Les intervenants ont mis en lumière la nécessité de diversifier les
modes de financement parmi les solutions proposées figurent :

La mobilisation de l’épargne domestique à travers des
instruments tels que les obligations et les fonds
d’investissement locaux ;
Le recours à des partenariats public-privé pour financer des
projets d’envergure ;
Le développement de mécanismes alternatifs adaptés aux
très petites entreprises, qui sont aujourd’hui largement
exclues du système bancaire classique.

Conclusion

La solution au financement du secteur privé repose sur une
action collective. Les banques doivent améliorer l’accessibilité
de leurs services tout en maîtrisant les risques. Les entreprises
doivent renforcer leur gouvernance et leur gestion. Quant aux
pouvoirs publics et organisations professionnelles, ils doivent
soutenir la formation, l’accompagnement et les mécanismes
de financement innovants.
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 PANEL 3
Construire des écosystèmes numériques solides

Après une première journée intense et riche en échanges autour
de thématiques très prisées, la deuxième journée a débuté par un
panel d’envergure intitulé : « Réussir la transition numérique :
stratégies et actions pour des économies résilientes ».

Ce panel, unanimement qualifié de haut niveau, a réuni des
experts aux profils variés du secteur numérique, à savoir : 

Coura TINE SENE, Directrice Régionale Wave Mobile Money ;
Frédéric NZE, Directeur Général d’AKIENI ;
Luc MISSIDIMBAZI, Président de PRATIC-OSIANE ;
Djibril TOBE, Directeur Général d’Airtel Congo.

Il est ressorti de ces échanges enrichissants que la transition
numérique constitue aujourd’hui un levier incontournable pour
le développement et la compétitivité des entreprises africaines.
Manquer cette transition, c’est risquer de perdre en
compétitivité.

Un exemple marquant a été cité, celui de l’entreprise Kodak,
autrefois leader mondial de la photographie, qui a connu un
déclin brutal pour avoir manqué le virage du numérique.

Les panélistes ont partagé leurs expériences personnelles, tous
évoluant avec succès dans le secteur du numérique. Certains ont
souligné qu’ils s’y sont orientés par passion, sans nécessairement
avoir une formation initiale dans ce domaine.

Tous les intervenants ont souligné la nécessité d’adapter les
cadres réglementaires aux réalités du terrain. À l’échelle
communautaire, la fragmentation des réglementations
constitue un frein majeur, en particulier pour les entreprises qui
souhaitent se développer au niveau régional.

L’exemple du Kenya a été mis en avant : ce pays a su mettre en
place une réglementation attractive, captant ainsi un volume
important d’investissements dans le numérique, contrairement
à plusieurs États d’Afrique centrale.
Les défis liés au développement des infrastructures numériques
ont également été abordés. Néanmoins, il convient de saluer les
efforts réalisés par certains pays, notamment le Congo, qui a
considérablement renforcé ses infrastructures numériques. Son
taux de pénétration est passé de 5 % à près de 55 % en quelques
années.
Parmi les contraintes évoquées, il a été noté le manque d’unité du
continent africain, ce qui limite son poids dans les grandes
décisions internationales.
Enfin, les panélistes s’accordent à dire que le retard de l’Afrique
centrale en matière de transition numérique peut être comblé, à
condition de :

Définir des politiques publiques claires et cohérentes ;
Encourager les partenariats public-privé ;
Moderniser et clarifier les cadres réglementaires afin de les
rendre plus attractifs et adaptés aux réalités du secteur.

Ce panel de haut niveau a été animé par M. Issa ATTYE, Directeur
Général Adjoint de MBTP.

Il a réuni des intervenants aux profils variés, issus de différents
secteurs d'activité, allant de l'aval pétrolier aux BTP. Tous ont en
commun d'être soit des fournisseurs d'infrastructures, soit des
demandeurs. . Parmi les panelistes figuraient : 

Laure RUSSIER BECLE, Directrice Régionale d’EGIS ;
Oumar SEMEGA, PDG D’Imperatus Energy ;
Laurent LEVAUX, Délégué Général d’AKT for Wallonia ; 
Serge AGNERO, Directeur Régional Golfe de Guinée d’AGL ;
Yvain RICHARD-LEROUX, Directeur Général CMA CGM Congo.

Chaque panéliste a présenté les réalisations de son entreprise,
tant au Congo qu'à travers l'Afrique.

EGIS a souligné son implication dans la construction et la
gestion de la RN1 au Congo, une route majeure exploitée sous
contrat de concession avec l'État congolais. L'entreprise est
également impliquée dans la gestion des aéroports via la
société AERCO.
AGL et CMACGM, acteurs majeurs du secteur portuaire, ont
partagé leurs expériences respectives au Congo, où elles sont
implantées depuis plusieurs années, ainsi que sur différents
continents.
IMPERATUS ENERGY, opérant dans l'aval pétrolier et le trading,
a mis en avant son ambition de positionner le Congo comme
leader en Afrique centrale dans le trading et de devenir un
acteur majeur en Afrique dans son domaine. L'entreprise vise
également à participer activement à la valorisation du gaz,
notamment pour la production d'énergie, actuellement
déficitaire dans le pays.
AVIAPARTNERS, bien que n’étant pas implantée au Congo, a
partagé son expertise dans le domaine de l'assistance
portuaire.

Au-delà des expériences partagées, les discussions ont souligné
l’importance de construire des infrastructures adaptées aux
besoins réels des pays africains. Il a été rappelé que les projets
surdimensionnés génèrent des coûts très élevés, souvent
difficilement supportables, alors qu’une infrastructure bien
calibrée permet d’optimiser les investissements et de garantir
leur rentabilité. L’exemple du projet de liaison route-rail entre le
Congo Brazzaville et la République Démocratique du Congo
illustre ce constat, car la rentabilité d’une telle infrastructure
dépendra directement de l’ampleur des flux commerciaux entre
les deux pays.
Les débats ont également mis en évidence un manque criant
d’interconnexion entre les pays africains, ce qui limite le
développement des échanges intra-africains. 
Pour réussir à relever les défis susmentionnés, il est indispensable
d’élaborer un cadre réglementaire et institutionnel stable et
attractif, condition essentielle pour rassurer les investisseurs. 
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 PANEL 4
Infrastructures durables : le pari du secteur privé
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PANEL 5
Unifier les règles pour mieux performer

La simplification des procédures administratives et la résolution
des problématiques foncières sont également nécessaires.

Par ailleurs, la formation des jeunes et le transfert des
compétences après la réalisation des infrastructures sont des
leviers incontournables pour assurer la pérennité des projets et
maximiser leur impact. Tous ces éléments doivent s’inscrire dans
une approche intégrée combinant les ports, les routes, les voies
ferroviaires et d’autres infrastructures complémentaires afin de
favoriser un développement harmonieux et cohérent à l’échelle
du continent africain.

En conclusion, les panélistes ont réaffirmé le rôle déterminant
du secteur privé dans le développement des infrastructures en
Afrique et souligné l’importance d’une collaboration étroite
avec les pouvoirs publics pour relever les défis identifiés.

Il a aussi souligné que l’accès à l’information économique est
fondamental pour tout entrepreneur, même avant la création
d’une entreprise. Ainsi, l’AFREC vise à améliorer le climat des
affaires en facilitant la communication entre registres du
commerce francophones.

Harmonisation des règles et coopération institutionnelle

Sur la question de la fragmentation de l’espace francophone,
Maître AMPION a interrogé les intervenants sur les possibilités de
collaboration entre l’AFREC et l’OHADA. Elle a souligné que, tout
comme l’Union européenne a mis plus de 20 ans pour
interconnecter ses registres, un travail de longue haleine est
nécessaire pour harmoniser les pratiques en matière de
création d’entreprise. L’objectif serait de mettre en place un
registre interconnecté des pays membres de l’AFREC, adossé à un
cadre juridique inspiré de l’Union européenne.

Formation, employabilité et gouvernance

M. KHALBOUS a abordé la question de l’adéquation formation-
emploi dans l’espace francophone. Il a mis en lumière l’absence
d’une vision francophone claire de la formation économique,
souvent calquée sur les modèles anglo-saxons. Il a dénoncé un
manque de continuité dans la chaîne éducative et une formation
des enseignants souvent déconnectée du marché de l’emploi.

Par ailleurs, il a dénoncé la gestion idéologique des flux de
compétences entre le Nord et le Sud, sans mécanismes
structurés de coopération. Il appelle à une gouvernance solide, à
travers des procédures de coopération institutionnalisées et
durables, et propose la mise en place d’une diplomatie
scientifique pour rapprocher les décideurs politiques et
académiques.

Renforcer la protection des entrepreneurs

L’OAPI agit pour faciliter le dépôt de brevets : aujourd’hui, 90 %
des brevets dans l’espace OHADA proviennent d’entreprises.
L’Organisation encourage la sensibilisation à la propriété
intellectuelle et subventionne jusqu’à 90 % des coûts de dépôt
pour les porteurs de projet à faibles revenus. Par ailleurs, des
programmes de formation sont en place pour pallier le manque
de compétences dans ce domaine.

Former un capital humain adapté aux besoins du marché

Le constat est clair : les universités francophones sont
insuffisamment connectées aux réalités entrepreneuriales. Le
contenu des formations est souvent obsolète, et les dirigeants
d’université ne sont pas formés à l’entrepreneuriat. Pour y
remédier, plusieurs pistes ont été proposées :

Développer une culture entrepreneuriale dans les
universités ;
Intégrer des dispositifs d’insertion professionnelle avant la
diplomation ;
Adapter les programmes aux besoins du marché ;
Former les enseignants à l’entrepreneuriat ;
Refondre les curriculums ;
Créer des passerelles durables entre le monde universitaire
et économique.

L’AUF a présenté à ce titre le statut national de l’étudiant
entrepreneur, une innovation institutionnelle qui permet un lien
concret entre professionnels et académiques.
À travers les contributions des intervenants, ce panel a tracé les
contours d’une ambition commune : faire de la Francophonie un
espace économique cohérent, solidaire et tourné vers l’avenir.

Ouvrant la discussion autour de la thématique par un keynote,
monsieur le ministre Thani Mohamed SOILIHI a insisté sur
l’importance de bâtir un climat de confiance durable pour
stimuler les investissements dans l’espace francophone, en
misant sur l’harmonisation juridique, la transparence, des
réseaux économiques structurés, ainsi que le soutien à la
jeunesse francophone à travers des programmes comme le
MIBEF. Il a également appelé à renforcer l’accès au financement
et à créer un véritable réseau d’investisseurs francophones pour
accompagner les talents et projets d’avenir.

Le panel modéré par Maître Bourgelie AMPION, Associée Gérant
du Cabinet E&Y a connu la participation de : 

Slim KHALBOUS, Recteur de l’AUF ;
 Thomas DENFER, Directeur général de l’Alliance francophone
des registres du commerce ;
Denis BOHOUSSOU, Directeur Général de l’OAPI

Les échanges ont porté sur trois grandes questions :
Comment rassurer et sécuriser les investisseurs dans l’espace
francophone ?
Comment harmoniser les pratiques pour fluidifier les échanges
?
Comment bâtir un véritable espace économique commun
francophone ?

Sécuriser l’investissement et renforcer la confiance.

M. BOHOUSSOU a rappelé que l’OAPI, organisation née de
l’initiative des États francophones d’Afrique, œuvre à protéger les
entreprises à travers un cadre juridique commun, stable et
prévisible, capable de garantir les investissements. Il a insisté
sur l’importance de la qualité de la mise en œuvre juridique dans
chaque État.

M. DENFER, quant à lui, a insisté sur le rôle central de l’Alliance
francophone des registres du commerce (AFREC) dans la
transparence et la fiabilité des informations relatives aux
entreprises.



En effet, de passage à Brazzaville à l’occasion de la cinquième
édition de la Rencontre des Entrepreneurs Francophones, les
différents chefs d’entreprises membres de la FEG avaient jugé
plus que nécessaire de visiter le royaume, non seulement pour
des raisons historiques mais aussi en raison de la proximité
culturelle entre les peuples congolais et gabonais. 
Accueillie dans le respect des traditions ancestrales, la
délégation a pu découvrir la richesse du patrimoine spirituel et
historique Téké, inscrit dans l’identité profonde du Congo.

Cette rencontre a été bien plus qu’un déplacement protocolaire :
elle a incarné un véritable moment de connexion culturelle, de
transmission et de reconnaissance mutuelle. Les échanges
empreints de respect, de sagesse et d’ouverture ont rappelé que
l’ancrage culturel est un socle précieux pour construire une
coopération économique solide et durable.

UNICONGO et la délégation gabonaise se sont félicités de cette
initiative fraternelle, qui renforce les liens humains entre nos
peuples et donne un sens plus profond aux partenariats
économiques en Afrique centrale.

Le deuxième jour de la Rencontre des Entrepreneurs
Francophones (REF 2025), a été marqué par une série de side
events de haut niveau qui ont permis de croiser les regards sur
les grands enjeux économiques du Congo et de la sous-région.

Dès 10h, Michel DJOMBO, Président UNICONGO, a pris part au
lancement de la Communauté Afrique-France Entrepreneurs,
aux côtés de Bpifrance, PRATIC et de l’Ambassade de France.
L’initiative vise à créer un cadre d’échange structuré entre
entrepreneurs africains et français, avec un accent sur
l’agriculture, l’énergie et la digitalisation.
La journée s’est poursuivie avec d’autres side events dédiés au
développement du tourisme, à la vision stratégique de l’Afrique
centrale (Think Tank CAPI), à la création d’entreprise, aux
opportunités d’investissement et à la formation et
employabilité.

Parmi les recommandations fortes :
Créer des fédérations sectorielles (tourisme) ; 
Promouvoir les investissements dans les secteurs agricoles
et industriels ;
Mieux adapter l’offre de formation aux besoins du marché ; 
Simplifier les procédures de création d’entreprise.

UNICONGO, à travers la participation active de ses membres et
dirigeants, réaffirme son rôle de plateforme fédératrice pour les
initiatives économiques porteuses au Congo. Ces échanges ont
permis de nourrir des perspectives concrètes de coopération,
d’investissement et de croissance partagée.
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VISITE TOURISTIQUE À MBÉ
Visite royale de la délégation gabonaise
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VISITE TOURISTIQUE DE BRAZZAVILLE
Une escapade culturelle très appréciée

Dans le cadre du troisième jour de la REF, une visite touristique a
été organisée le 28 juin 2025, de 10h00 à 16h00, offrant aux
participants une découverte immersive des sites emblématiques
de la capitale congolaise.

Près d’une centaine de personnes, dont plusieurs délégations
étrangères, ont pris part à cette escapade culturelle, qui a permis
de parcourir les lieux historiques de Brazzaville.

Un parcours riche et varié

Le circuit a débuté par la visite du Mémorial Pierre Savorgnan de
Brazza, véritable point de repère historique de la ville, avant de
se diriger vers la Fresque de l’Afrique, œuvre symbolique
retraçant l’histoire de la traite négrière.
Les participants ont ensuite exploré la Galerie d’Art de Brazza,
vitrine de la créativité locale, avant de découvrir la majestueuse
Cathédrale Sacré-Cœur, l’un des plus anciens édifices religieux
de la capitale.

Le groupe a également profité d’un passage au marché
artisanal du Plateau-Ville, où l’artisanat congolais a su séduire
de nombreux visiteurs. La visite s’est poursuivie au Square De
Gaulle et au Centre du Monde et la Case De Gaulle, des lieux
chargés d’histoire et de mémoire.

L’escapade s’est prolongée par la découverte des rapides du
fleuve Congo, offrant un spectacle naturel impressionnant, avant
de se clôturer par le passage sur le Pont du 15 Août 1960, symbole
fort de l’indépendance nationale.

Une satisfaction unanime

Les délégations étrangères et participants locaux ont exprimé
leur vive satisfaction à l’issue de cette visite, saluant la diversité
des sites et la chaleur de l’accueil congolais.

Cette escapade a permis aux participants d’approfondir leur
connaissance de Brazzaville et de repartir avec des souvenirs
marquants de la richesse culturelle et patrimoniale de la ville.

Un moment d’échange, de découverte et de convivialité qui
restera sans nul doute l’un des temps forts de cette édition de la
REF.

07
SIDE EVENTS
Plusieurs thématiques clés abordées
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SOIRÉE DE GALA
Kintélé, scène de célébration francophone

La Rencontre des Entrepreneurs Francophones (REF) s’est clôturée
en beauté par une soirée de Gala mémorable, réunissant plus de
500 invités venus des quatre coins de la francophonie à la
grande salle de banquet du Grand Hôtel de Kintélé. 

Hautement attendue, cette cérémonie a été l’occasion de
célébrer le dynamisme, la créativité et la solidarité économique
qui a animé tous les participants venus de plusieurs pays de
l’espace francophone.

Dans une ambiance à la fois élégante et conviviale, la soirée a
alterné performances artistiques et instants de networking
informel. Parmi les temps forts, le public a pu apprécier une
prestation haute en couleur des Sapeurs, véritable hommage à
l’élégance congolaise, ainsi que le spectacle du groupe Co-
Fusion Art, mêlant danse contemporaine, jeux de lumière et
mise en scène immersive. Un tableau poétique qui a suscité
l’admiration générale.

Cette soirée de Gala sponsorisée par la société Imperatus Energy
a brillamment illustré l’esprit de la REF : une francophonie
économique ambitieuse, fière de ses talents, ouverte à la
diversité des expressions culturelles et déterminée à
transformer ses défis en opportunités. 
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CONCOURS REF 2025
L’innovation et l’expansion récompensées

Particularité marquante de cette cinquième édition de la REF, le
concours avait pour ambition de mettre en lumière les
entreprises les plus audacieuses et performantes de l’espace
francophone. D’avril à mai, près d’une centaine d’entreprises
issues des différents patronats membres de l’Alliance des
Patronats Francophones ont soumis leurs candidatures. Celles-ci
ont été évaluées en toute objectivité par un jury composé de
représentants des diverses organisations patronales.

Six entreprises avaient été retenues pour la phase finale à savoir :
Pour le Prix de l’entreprise Innovante :

SEABOOT : Reproduction artificielle de mangroves afin de
lutter contre les effets du changement climatique ;
CONGO PLAST : Recyclage des déchets plastiques pour les
transformer en matériaux de construction écologiques,
durables et accessibles ;
HELIOS TOWERS : Mutualisation de tours télécoms avec une
alimentation solaire hybride.

SEABOOT s’est distinguée comme lauréate du Prix de l’Entreprise
Innovante grâce à ROOT, un dispositif biomimétique inspiré des
racines de mangroves. Il repose sur une pièce métallique
brevetée et des pieux en bois local, assemblables sans outil ni
engin, permettant de ralentir l’érosion, stabiliser les sédiments et
favoriser la régénération naturelle des écosystèmes côtiers.

Pour le Prix du Développement International :

OLEA : Courtage d'assurance et de réassurance ;
ARCHETYPE : Construction BTP ;
UBIPHARM : Commerce de produits pharmaceutiques.

La gagnante du prix du Développement International est donc
OLEA ASSURANCES, qui en seulement huit ans, a su bâtir un
réseau panafricain solide en s’implantant dans près de 30 pays,
a pu générer près de 700 emplois qualifiés et collaborer avec une
centaine de courtiers internationaux. Sa stratégie repose sur une
connaissance fine des marchés locaux, une offre technologique
innovante et des partenariats de confiance à l’échelle mondiale.

Cette première édition du concours REF marque un tournant
symbolique et prometteur pour la francophonie économique. Elle
laisse entrevoir une communauté d’affaires francophone
audacieuse, tournée vers l’avenir et portée par des entreprises
ambitieuses dont l’expansion transcende les frontières nationales
et continentales. 

À travers les candidatures reçues et les projets présentés, il s’est
dessiné une francophonie entrepreneuriale résolument
connectée au monde, capable d’innover, de s’adapter aux
réalités locales tout en s’inscrivant dans une dynamique de
compétitivité globale.
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PHOTOS DE LA REF
Lien d’accès à toutes les photos

Nous avons le plaisir de vous partager ci-dessous le lien vous
permettant d’accéder à l’ensemble des photos de cet événement
mémorable. Vous y retrouverez les temps forts, les moments de
partage, ainsi que les instants marquants qui ont rythmé cette
édition  de la Rencontre des Entrepreneurs Francophones :
https://drive.google.com/drive/folders/1gwxvpCmBJBxDZPaQG
7cECGIzOiUgYDTy

15
ADHÉSIONS À UNICONGO
Ils nous ont rejoints en juin

16
AGENDA UNICONGO
Événements à ne pas manquer

11 juillet
2025

12 juillet
2025

16 juillet
2025

Suivez-nous sur 
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REMERCIEMENTS
Merci aux artisans de la REF 2025

Du 26 au 28 juin 2025, Brazzaville a été le théâtre du plus grand  
rendez-vous de la Francophonie économique et nous avons eu
droit à trois jours d’échanges, de connexions, de débats de haut
niveau et de visibilité pour l’innovation francophone.

Si cette édition a pu tenir ses promesses et répondre aux attentes
des participants, c’est grâce au soutien précieux de nos
sponsors et partenaires, que nous tenons à remercier
chaleureusement.

Grâce à leur confiance, nous avons pu accueillir plus de 2500
participants venus de plus de 40 pays, organiser des panels de
haut niveau, assurer une logistique fluide, mettre en lumière les
talents de la francophonie entrepreneuriale et offrir un espace
de rencontres, d’affaires et de visibilité sans précédent.
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RENCONTRES B2B
Plus de 1200 rencontres B2B tenues à la REF

En juin, UNICONGO a enregistré quatre (4) nouvelles adhésions :

SAM CONGO : Avitaillement maritime ;
CONSEIL ÉTHIQUE ET PERFORMANCE : Cabinet spécialisé dans
la gouvernance responsable, la RSE, la QVT et le pilotage
durable ;
CONGO DIGITAL SERVICES : Conseil dans le domaine TIC ;
NEXT EVOLUTION : Cabinet spécialisé dans le développement
des solutions fintech innovantes et accompagne la
digitalisation des services financiers.

Première édition de la Compliance Day AERCO

📍 Auditorium Aéroport, Brazzaville | 🕗 8h30 -
11h00

Forums de l'emploi des métiers de services

📍 CPF Madré Morano, Pointe-Noire | 🕗 09h30-
16h00

Forums de l'emploi des métiers de l’énergie et
de l’industrie

📍CFP Don Bosco, Pointe-Noire | 🕗09h30-16h00

Avec la présence de nombreux acteurs économiques issus de
différents pays francophones, la REF s’est imposée comme un
véritable hub d’échanges et d’opportunités. Elle a joué pleinement
son rôle de plateforme de rencontres professionnelles, en
facilitant les interactions entre entreprises, investisseurs,
institutions et porteurs de projets.

Tout au long de l’événement, plus de 1200 sessions de B to B ont
été organisées, permettant à des entreprises de tailles  et des
particuliers de secteurs variés d’entrer en contact direct. 

Ces échanges ciblés ont permis aux participants d’explorer de
nouvelles opportunités de collaboration, de mieux cerner les
besoins du marché, de présenter leurs offres et, dans certains
cas, de conclure des accords concrets. 

Pour de nombreuses PME, cela représentait une opportunité rare
d’élargir leur réseau, de renforcer leur visibilité et d’accéder à des
ressources ou à des partenaires stratégiques.

Ces échanges ont favorisé l’innovation, valorisé les expertises
locales et ouvert de nouveaux marchés, tout en consolidant une
dynamique économique francophone durable et solidaire.

https://www.facebook.com/unicongo.cg
https://x.com/unicongo_242
http://www.linkedin.com/company/unicongo/

